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ANRTIC ECHO  

LES TROIS OBJECTIFS PRIORITAIRES DU 

NOUVEAU DIRECTEUR GENERAL DE L’ANRTIC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans une interview 

exclusive dans BASIM 

N°24, le magazine 

Comorien des TIC, le 

Directeur Général de 

l’ANRTIC a précisé ses  

 

objectifs prioritaires : « une 

privatisation réussie de Comores 

Télécom, l’émergence d’un 

deuxième opérateur, doter 

l’ANRTIC d’un siège ». Par 

ailleurs, il envisage assumer ses 

nouvelles responsabilités dans le 

respect de l’indépendance du 

régulateur Comorien « qui doit 

rester équitable ».  

Le triptyque décliné par le 

Directeur Général pour réussir la 

régulation des TIC en Union des 

Comores est « la neutralité, la 

continuité et l’efficacité ». 

       

Afin d’assurer l’efficacité de l’institution dont il a l’honneur de 

diriger depuis décembre dernier, Mohamed ALFEINE s’emploie à 

instaurer une coopération au sein de son équipe avec toujours une 

autre trilogie : « la transparence, la discipline et la rigueur ». D’où 

la tenue d’une retraite du Conseil de Direction en janvier dernier 

qui était, selon lui, « une occasion de dresser un bilan 

organisationnel et de tracer de nouvelles perspectives ». 

    

 A l’occasion de cette interview, le Directeur Général de 

l’ANRTIC a fait part de son parcours universitaire et 

professionnel. « Ingénieur des Télécommunications (CIPEC-

Toulouse), diplômé d’un Master en Management (INT d’Evry), 

chef de centre à la station terrienne, chef de service transmission et 

DRH à la Société Nationale des Postes et des Télécommunications 

(SNPT devenue Comores Télécom après séparation avec les 

services postaux). 

    

 Enfin, il a lancé un vibrant appel pour « l’engagement et la 

détermination des uns et des autres pour toutes actions touchant au 

développement des NTIC pour qu’ensemble nous relevions les 

défis de la modernisation, gagner le pari de l’excellence pour que 

notre cher pays puisse occuper sa véritable place dans ce nouveau 

millénaire. 

 

 

Editorial 

 

Après la retraite (réunion extraordinaire) de son 

conseil de Direction du 11 janvier visant à dresser le 

bilan des deux dernières années, loin de se 

recroqueviller ou dôavoir lôîil riv® sur son cordon 

ombilical, lôANRTIC a d®fini ses axes de 

d®veloppement strat®giques qui lôancreront sur le 

territoire et feront dôelle un r®gulateur efficace 

pour le développement harmonieux des TIC. 

Dôailleurs le Directeur G®n®ral soumettra  au 

prochain Conseil dôAdministration le plan dôaction 

2012. 

Certes que la situation des TIC aux Comores nôest pas 

catastrophique. Le pays a enregistré une remarquable 

évolution des taux de pénétration des différents 

segments, mobile, fixe et internet. Lôav¯nement de la 

fibre optique offre de nouvelles perspectives. 

Cependant nous restons toujours à la remorque des 

évolutions technologiques, à la traine de la 

lib®ralisation des march®s et sommes lôun des pays aux 

couts de services TIC les plus élevés !   

Plus que jamais lôANRTIC se doit °tre le moteur des 

reformes du secteur des TIC dans notre pays pour 

quôil joue un r¹le de catalyseur de la croissance 

®conomique, cr®e de la richesse et de lôemploi, 

soutienne notre économie nationale en vue de notre 

développement social et éducatif et notre intégration 

dans lô®conomie mondiale. Ses objectifs spécifiques 

pour les 5 prochaines années, marquant une rupture  

avec le t©tonnement et lôinertie ambiants, m®ritent 

dô°tre rappel®s : appliquer, faire respecter la 

réglementation et réguler efficacement le secteur, 

améliorer la connectivité du pays avec le monde, 

promouvoir le service universel, assurer la défense des 

consommateurs pour des services de qualité et des prix 

raisonnables et promouvoir lôutilisation des TIC.  

Force est de constater que les objectifs prioritaires 

déclinés par le nouveau Directeur Général traduisent 

cette volonté de soutenir par une « régulation 

équitable » les réformes du secteur des TIC  dans le 

pays : « une privatisation réussie de Comores Télécom, 

lô®mergence dôun deuxi¯me op®rateur, doter 

lôANRTIC dôun siège ».   

Afin dôaccompagner ces r®formes, nous vous 

proposons ce trait dôunion entre les acteurs et les 

utilisateurs des TIC et mettons à votre disposition cet 

espace de discussions qui est le BULLETIN  

MENSUEL DE LôANRTIC.                                                                 
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Ouverture prochaine d’antennes de l’ANRTIC à Anjouan et à Mohéli. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une délégation composée du DG de l’ANRTIC, du 

Directeur de Cabinet du Ministre des Postes et 

Télécommunications et du Directeur technique de 

l’ANRTIC a été reçue jeudi par le Gouverneur de 

Mohéli. Le lendemain elle a été accueillie à Dar Nadja 

par le Gouverneur d’Anjouan. L’objectif de ce périple est 

d’informer les chefs des Exécutifs des îles de l’ouverture 

prochaine des antennes de l’ANRTIC. Dans une 

interview accordée à l’ORTC, monsieur Mohamed 

Alfeine, a expliqué cette démarche de l’ANRTIC en 

déclarant que les activités de l’autorité de régulation ne 

sauraient se limiter à l’île de Ngazidja, alors que la 

mission assignée à cette institution par la loi régissant le 

secteur des TIC en Union des Comores porte sur le 

respect de la réglementation sur l’ensemble du territoire 

national, malgré que les moyens humains et matériels 

nécessaires font cruellement défaut. Selon le Directeur 

Général de l’ANRTIC, cette extension des activités de 

l’ANRTIC  est importante et urgente, notamment dans le 

domaine de gestion et du contrôle du spectre des 

fréquences, parce qu’à Mohéli et à Anjouan tout comme 

à Ngazidja, le désordre persiste. Le risque étant de mettre 

en danger la sécurité de la population, notamment par 

l’utilisation abusive de bandes de fréquences réservées à 

la navigation aérienne et maritime ou à la sécurité de 

l’Etat. Et le DG d’ajouter que conformément à la loi, les 

fréquences sont une ressource limitée appartenant à 

l’Etat et que toute personne physique ou morale 

souhaitant s’en servir doit obligatoirement en faire une 

demande auprès de l’ANRTIC, obtenir l’autorisation 

nécessaire à cette fin et s’acquitter d’une redevance 

annuelle destinée à contribuer au budget de l’Etat. Le 

Gouverneur d’Anjouan a particulièrement insisté sur 

l’importance de  la démarche en la qualifiant de nature à 

renforcer la sécurité dans l’île et à contribuer aux efforts 

en cours pour rétablir l’ordre dans cette île après tant 

d’années d’absence des instances de l’Etat.  Par ce projet, 

l’ANRTIC s’active à s’ancrer sur le territoire national 

pour garantir le respect de la réglementation comorienne 

du secteur des Technologies de l’Information et de la 

Communication. 

Les axes stratégiques de développement de 

l’ANRTIC 

 

 

 

 

 

 

 

 

La retraite du 11 janvier du Conseil de Direction de 

l’ANRTIC a été l’occasion d’adopter les six axes 

stratégiques de développement de l’institution. Il s’agit 

d’améliorer l’organisation et le fonctionnement de 

l’ANRTIC, de développer ses compétences dans les 

domaines techniques, économiques, juridiques, 

financiers et du management opérationnel, de maîtriser 

les données du secteur, de veiller à l’adaptation 

permanente de la réglementation à l’évolution des 

marchés, d’intégrer la dynamique régionale et 

internationale pour le développement du secteur, 

d’imposer le respect de la loi par tous. 

 

La d®l®gation de lôANRTIC re­ue par Mr Anissi Chamsoudine, 

Gouverneur de lôile dôAnjouan 

La d®l®gation de lôANRTIC re­ue par Mr Mohamed Ali Said, 

Gouverneur de lôile de Moh®li 

Autorisation N° 12/001/Amateur/DG 
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ACTUALITES DU SECTEUR 

Adoption de la feuille de route pour la privatisation de Comores Télécom 

 

Progressivement, toutes les parties impliquées dans le 

processus de privatisation de Comores Telecom 

s’acheminent vers une feuille de route pour cette réforme 

majeure de l’opérateur historique.  

Trois réunions organisées par le Conseiller du Président 

de l’Union et secrétaire permanent de la Cellule des 

Réformes économiques, Abou Oubeid Mze Cheikh, et 

réunissant le Ministère des Finances, le Ministère des 

Postes et Télécommunications, l’ANRTIC et Comores 

Telecom, ont eu lieu au cours du mois de janvier. Ses 

objectifs étant d’apprécier la contreproposition de la 

Banque Mondiale sur la feuille de route présentée 

auparavant par le gouvernement. 

Au cours des discussions, la principale pierre 

d’achoppement était la question de savoir si 

l’infrastructure de la fibre optique devrait ou non être 

cédée au futur repreneur de Comores Telecom ou s’il 

faudrait laisser celle-ci sous le contrôle de l’Etat dans le 

cadre d’une gestion conjointe avec le secteur privé. Bien 

que la deuxième option prédomine dans les positions 

exprimées par l’Etat et par certaines parties prenantes 

dans le débat, l’ensemble des parties s’est prononcée en 

faveur d’une étude préalable sur la faisabilité 

économique de cette séparation avant d’en venir à une 

décision finale de l’Etat comorien. 

Par rapport au plan général des réformes des TIC, il a été 

jugé nécessaire de reporter l’étape d’octroi d’une 

deuxième licence telle que proposée par la Banque 

Mondiale et d’attendre la fin du processus d’ouverture du 

capital de Comores Telecom.  

L’assistance a approuvé l’idée de faire intervenir des 

consultants de la 

Banque Mondiale pour 

revoir l’ensemble des 

travaux effectués, 

notamment en ce qui 

concerne le business 

plan de Comores 

Telecom, les mesures 

sociales à effectuer, la 

valorisation de la 

société.  

 

En résumé, si tout se 

passe comme prévu 

dans ce plan de 

réforme, 51% du 

capital de Comores 

Telecom passera  aux 

mains d’un partenaire 

stratégique privé d’ici 

début 2013. 

 

 

 

 

Evaluation du statut de l’E-Gouvernement en 

Union des Comores 

 

Dans un article d’une dizaine de pages sur l’évaluation 

de l’E-Gouvernement aux Comores, 

http://www.diplomacy.edu/poolbin.asp?IDPool=1370,   

l’ ingénieur Karim ATTOUMANI, chef du département 

études et projets de l’ANRTIC,  pointe du doigt la réalité 

décevante de l’utilisation des Technologies de 

l’Information et de la Communication (TIC) par les 

divers gouvernements des Comores pour transformer sa 

façon d’administrer, de produire et de délivrer 

efficacement des services publics aux citoyens.  

 

Tenez-vous bien : sur 13 Ministères, 2 seulement ont des 

sites officiels sans aucune interaction avec les 

administrés ! Sur les neufs sites institutionnels évalués, « 

à peine 50% peuvent être considérés comme répondant  

 

 

aux critères de l’émergence en ligne : les mises à jour 

sont rarissimes !  

Karim souligne que les forums de discussions y figurant 

ne sont pas fonctionnels. Statiques, ils sont de l’ordre 

seulement des intentions. 

 

Cependant la récente décision du Conseil des Ministres 

assignant à chaque Ministère la mission de se doter de 

son propre site web démontre une prise de conscience de 

l’intérêt  de l’application de l’E- Gouvernement et une 

volonté de changement. Il revient à l’ANRTIC d’appuyer 

ces initiatives en mettant un groupe de travail sur les 

spécifications des sites web et proposer une stratégie 

globale visant à « assurer l'harmonisation entre les 

différents domaines impliqués dans les TIC et de l’E-

gouvernance », partie intégrante de ses fonctions 

réglementaires. 

 

LôAutorité Nationale de 

Régulation des TIC certifie 

que Monsieur  Giorgio 

Minguzzi, radioamateur sous 

lôindicatif IZ4AKS est 

autorisé à utiliser le   

spectre  radioélectrique 

pour des activités 

radioamateur  dans la bande 

VHF sur  le territoire national 

de lôUnion des Comores en 

utilisant soit lôindicatif D64K 

ou lôindicatif  D68KS,  

conformément à la 

réglementation en vigueur. 

 La fréquence assignée,  

   Un canal en mode 

simplex: 145,700 MHz 

 Autorisation délivrée le 

ééééééééé pour  

servir et valoir ce que de 

droit.  

Le Directeur Général 

MOHAMED  ALFEINE 

  

 

 

AUTORISATION 
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L’ANRTIC partenaire du projet 

d’interconnexion des administrations de la 

santé 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

La commission arabe de développement et 

d’investissement aux Comores, présidée par Cheikh 

Ahmad bin Muhammad bin Jabr Al thani, Vice-Ministre 

Qatari chargé de la coopération internationale, a retenu le 

projet des TIC  visant à interconnecter les différentes 

structures de santé en Union des Comores. 

 

 Le projet prévoit, entre autres comme services, de 

faciliter la communication des dossiers médicaux, 

d’accéder à des images et à des analyses médicales et de 

promouvoir les échanges d’avis entre médecins et 

infirmiers des différents établissements médicaux.  

Financé par le Gouvernement du Qatar, ce projet est 

conçu par l’Ecole Polytechnique de Turin en partenariat 

avec l’université de Qatar. 

 

La réunion du 03 février 2012 à Itsandra Beach animée 

par Mr Mazen Hasna de l'Université du Qatar, Mr 

Danièle Trinchero de  l’Ecole Polytechnique de Turin, en 

présence de Mr Ali Mohamed - Ministère des TIC, Mrs  

 

Taoufiki Mbaé et Karim ATTOUMANI - ANRTIC,    

Mr Abdoulatuf Ahmed - Université des Comores,  

Mr Nomane Soifaouiddine - CGP, Mr Abdallah Said 

Islam - Comores Télécom et un représentant de l'hôpital 

El Maarouf a permis de présenter le déroulement dudit 

projet. 

 

« La première phase consistera à installer l'infrastructure 

physique et raccorder quelques postes de santés sur tout 

le territoire. La deuxième phase consistera, pour les 

institutions comoriennes, à s’  approprier cette 

infrastructure et à développer du contenu et des 

applications allant du domaine de la santé, de l'éducation, 

des collectivités décentralisées » lit-on dans le procès-

verbal de cette séance. 

 

La partie comorienne se doit désigner un point focal, 

fournir les autorisations de fréquences sur la bande de 

3GHz et 5GHz, faciliter l’accès aux infrastructures de 

Comores et assurer une bonne collaboration entre les 

divers partenaires étrangers et Comoriens et choisir une 

personne qualifiée pour bénéficier d’une formation au 

Qatar au mois de mars prochain. A l’état actuel des 

discussions, il est fort probable que l’université des 

Comores assure la gestion des infrastructures. 

 

En terme de calendrier, il est prévu que les équipements 

déjà achetés par le Qatar soient livrés avant fin février et 

installés en avril, qu’une formation soit tenue en mars au 

Qatar pour des étudiants des Universités partenaires 

(Italie, Qatar et Comores), que l’inauguration du projet 

coïncide avec l’arrivée d’une éminente et distinguée 

délégation Qatarie aux Comores en juin 2012. 
 

 

 

 

  

REGION ET INTERNATIONAL 

Les TIC, locomotive de la croissance Africaine 

Selon des sources de l'UIT, les TIC sont « en passe de  

devenir la locomotive de la croissance Africaine ». De 8,1 

milliards de dollars d’investissements en 2005 dans le 

secteur du mobile, ils sont passés 70 milliards en 2011.  

L’un des pays où les TIC ont contribué à un pourcentage 

important dans le Produit Intérieur Brut (PIB) est notre 

voisin, la Tanzanie : 20%.Celle de l’Afrique du Sud est à 

plus de 7% ; 6,5% pour l’île Maurice, 10% pour la 

Tunisie. Ce qui permet aussi, au magazine Réseau 

Télécom - www.reseautelecom.com - d’affirmer que « les 

opérateurs de téléphonie mobile sont eux, devenus une  

source importante de rentrées fiscales pour les pays  

africains. Leurs contributions représentent en moyenne 

7% de ces rentrées. Dans certains pays, les opérateurs de 

téléphonie sont les contribuables les plus importants, 

selon la GSM Association qui représente les opérateurs à 

travers le monde. »  
 

La concurrence du mobile à Madagascar  

 

Avec ses 30% de taux de pénétration pour la téléphonie 

mobile, personne ne pourrait croire que la grande île 

voisine, Madagascar, possède en tout 4 opérateurs 

mobiles. Pourtant c’est bel et bien le cas. Il s’agit de 

Orange Madagascar, Airtel Madagascar, Telma mobile et 

Madamobil. 
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DOSSIER  

Le projet de décret complémentaire qui peut révolutionner le secteur des TIC 

 

Après des réunions de consultation dans lesquelles 

participaient l’opérateur Comores Télécom, des sociétés 

privées en TIC comme WIAIR et Comores numériques, 

des cybers, l’association Comorienne des 

consommateurs des TIC, l’ANRTIC a déposé un projet 

de décret complémentaire au décret d’application N°09-

064/PR. Son objectif est de permettre à l’Union des 

Comores de    mieux atteindre les objectifs de la 

politique sectorielle en mettant l’accent sur la diffusion 

des services.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce Décret traite principalement de la révision du régime 

de la licence en introduisant les licences de classe pour 

les fournisseurs de service, l’application du concept de 

marché dominant SMP et la régulation de la Voix sur IP. 

En effet la réglementation actuelle n’a prévu qu’une 

licence individuelle qui convient aux opérateurs visant le 

marché de masse de la téléphonie fixe, mobile et de 

l’internet sur l’ensemble du territoire. L’avènement de la 

licence de classe peut être considéré comme un élément 

essentiel pour assurer la diffusion des nouveaux services, 

la pratique et l’exploitation des nouvelles innovations 

technologiques. Cette licence de classe (ou autorisation 

générale) constitue une version simplifiée de la licence 

individuelle à l’intention des fournisseurs de service qui 

ne commercialisent pas la téléphonie traditionnelle fixe 

ou mobile mais qui offrent des accès à Internet et des 

services informatiques exigeant des liaisons spécialisées 

de qualité à des prix attractifs. Ces fournisseurs seraient 

autorisés à construire et à exploiter des liaisons radio 

pour se raccorder à leurs clients et à leurs partenaires, à 

condition de demander et d’obtenir une attribution de 

fréquences à l’Autorité de Régulation et de payer les 

redevances sur les fréquences correspondantes. Du coup, 

l'interconnexion qui était prévue uniquement entre deux 

opérateurs pourra être constituée entre opérateur et 

fournisseur de services. La licence de classe ne donne 

pas droit à l’attribution de numéros d’appel qui restent 

réservés aux titulaires des licences individuelles. Par 

ailleurs le projet de décret complémentaire propose que 

les fournisseurs de services qui n’utilisent pas de 

fréquences continuent de relever directement du régime 

de la déclaration. Ils doivent utiliser les infrastructures 

sans fil des opérateurs titulaires de licences individuelles.  

S’agissant de la VoIP, il est préconisé de la libéraliser 

progressivement de façon à transformer cette menace sur 

les revenus traditionnels en opportunité pour le 

développement de nouvelles sources de revenus et pour 

diffuser les applications des TIC qui sont au cœur du 

projet de la politique sectorielle. 

A la lecture du projet de décret, il ressort que la Voix sur 

IP doit être totalement libre à partir des ordinateurs 

personnels et des terminaux mobiles à haut débit. Cela 

permettrait de stimuler la demande pour ces équipements 

relativement onéreux, mais qui peuvent être néanmoins 

attractifs s’ils permettent l’utilisation de la Voix sur IP. Il 

reste à coordonner l’augmentation progressive de ces 

équipements terminaux à haut débit avec la disponibilité 

de services à valeur ajoutée. 

Une clarification de taille du projet de décret : la Voix 

sur IP à partir de téléphones ordinaires doit être réservée 

aux opérateurs titulaires de licences. Cependant le 

nouveau texte indique qu’elle reste interdite aux 

fournisseurs de service qui ne feraient que vendre de la 

Voix sur IP sans contribuer à la diffusion d’autres 

services à valeur ajoutée. 

Alors que la notion de position dominante est introduite 

dans la loi actuelle, assignant d’ailleurs à l’ANRTIC la 

mission d’établissement et de publication de la liste des  

Opérateurs réputés dominants et exerçant une influence 

significative sur le marché, le régulateur Comorien a jugé 

fort utile de poursuivre la réforme de cette disposition. 

Pour l’ANRTIC il est nécessaire de distinguer deux 

niveaux de position dominante qui doivent faire l’objet 

de modalités réglementaires distinctes par segment de 

marché. Ce qui contraint à introduire le concept de 

marché pertinent : une position d’exclusivité sur un 

marché pertinent d’une part, et d’autre part une position 

de puissance significative sur un marché pertinent. 

Retenons au passage que le projet de décret a décliné, 

pour le moment, six marchés qui peuvent être évolutifs, 

en Union des Comores :  
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la téléphonie fixe nationale, la téléphonie fixe 

internationale, la téléphonie mobile nationale, la 

téléphonie mobile internationale, service internet à haut 

débit et enfin les liaisons spécialisées. En effet ce 

concept d’opérateur ayant une puissance significative sur 

un marché pertinent (en anglais, SMP, Significant 

Market Power) est un concept très répandu dans les 

cadres juridiques récents des autres pays. 

Les opérateurs SMP (ayant une puissance significative 

sur un segment de marché) font l’objet d’obligations 

supplémentaires par rapport aux autres opérateurs qui ne 

sont pas SMP : transparence des prix, publication du 

catalogue d’interconnexion, revente de capacités, 

colocation pour les nouveaux entrants, tenue et 

communication de la comptabilité analytique. 

En somme, ce projet de décret complémentaire peut 

révolutionner le secteur des TIC en Union des Comores 

avec l’ouverture du marché aux fournisseurs de service 

bénéficiaires de la licence de classe, et la réglementation 

de la Vo IP. Aussi, Il préconise comme grande réforme 

l’Abrogation de l’exclusivité accordée par le décret 

d’application du 23 mai 2009, aux deux opérateurs 

titulaires de licences. 

 

Retro 2011 

 

 

                                                                                    

 

 

 

  

   

 

  

 

 

 

D®l®gation de lôANRTIC re­ue par lôANRT 

Maroc - Décembre 2011 

 

Nomination de Mohamed ALFEINE DG  

de lôANRTIC - Décembre 2011 

 

Atelier anim® par C.CARRIER consultant de lôUIT 

sur les modélisations des coûts - Décembre 2011 

 

Une mission de la Banque Mondiale au 

si¯ge de lôANRTIC ï Octobre 2011 

 

Rencontre entre lôANRTIC et les ®tudiants 

Comoriens à Dakar- octobre 2011  

 

Accueil du SG par int®rim lôARICEA, Mr ABU S.E 

DAFALA- octobre 2011 

 

Réunion  de concertation publique sur la 

politique sectorielle-septembre 2011  

 

D®l®gation de lôANRTIC au s®minaire des 

régulateurs Francophones- FRATEL- Mai 2011 

 

Accueil du SG de lôUIT au si¯ge de lôANRTIC-

Mars 2011 

 

Forum national sur les droits des 

consommateurs- mars 2011  

 

Pr®sident de lôAssociation des 

consommateurs  au  Forum Mars 2011 

 

 
R®union de travail avec lôopérateur historique 
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